
2Opinions - Courrier Tribune de Genève | Mardi 19 novembre 2024

Une 29e COP!
Genève, 17 novembre «À Ba-
kou, la COP29, c’est-à-dire la
29e COP, s’ouvre incertaine»,
à cause de l’élection de Trump
hostile à la prise de mesures
contre le réchauffement clima-
tique, ce qui pourrait avoir
pour conséquence l’absence
de résolutions finales de cette
«COP». Mais regardons les
choses en face: qu’est-ce que
cela pourrait bien changer? En
temps normal, une «COP» émet
des décisions, mais cela pour
un avenir éloigné, et qui ne sont
en fait pas avalisées par les
États concernés, ce qui consti-
tue un coup d’épée dans l’eau.
Et de toute façon, pourquoi en
arriver à 29 «COPs»? Une pre-
mière «COP» aurait été utile
pour définir les problèmes et
prendre des décisions fonda-
mentales; une 2e aurait permis

de préciser certains détails; une
3e, à l’extrême rigueur, aurait
conclu et mis fin au processus.
Mais 29 conférences? Quelle ab-
surdité! Jurek Estreicher

Hooligans serbes
Genève, 17 novembre Le
match de vendredi dernier
(13 novembre 2024) à Zurich
n’a pas eu lieu entre le Kosovo
et la Serbie, mais entre la Suisse
et la Serbie! Pourtant des
hooligans serbes ont sorti des
drapeaux de la «Grande Serbie»
(du dictateur serbe Milosevic) et
ont tenté de brûler un drapeau
albanais. Lors du match
Roumanie-Kosovo, des chants
racistes ont été entendus et les
joueurs kosovars, dont je salue
le courage, ont quitté le terrain.
C’est inacceptable et il faut
y mettre un terme! «Le silence
et la tolérance de la Suisse, et

notamment de l’UEFA, envers
les hooligans serbes s’ils ne sont
pas punis, signifient-ils une
solidarité avec le racisme
et le fascisme serbes?» écrit
le journal suisse en albanais
LeCanton27.ch dans son
éditorial. Le média a également
écrit à l’UEFA, l’ASF, la police
suisse et les autorités suisses
de Zurich et de Berne, pour

lesquelles il attend une
réponse. Nefail Maliqi

Rösti pro-Trump
Vernier, 13 novembre Pas du
tout d’accord avec la lettre de
Pascal Chappuis. Les journa-
listes ont insisté lourdement
pour qu’Albert Rösti donne son
avis au sujet de la présidentielle
américaine. Finalement il a ré-
pondu sincèrement qu’il préfé-
rait Trump. Cela montre sa luci-
dité. Même Bob Kennedy Jr., qui
a toujours été Démocrate, est
pour lui. Il y a aussi Elon Musk
qui le soutient et qui est égale-
ment quelqu’un de lucide.
Trump se battra contre le risque
de guerre nucléaire, la pharma,
la pédocriminalité et les étran-
gers criminels. Alors je félicite
Albert Rösti d’avoir osé dire qu’il
préfère Donald Trump.
Doris Burgisser
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U IntérimairesAux
Cheneviers, les Services
industriels emploient
beaucoup d’intérimaires
car la future usine
nécessitera moins de
personnel. Durée moyenne
du «temporaire»: 38 mois.

États-Unis
UDémocrates Les
partisans de Kamala Harris
ont perdu l’élection
présidentielle. La Chambre
des représentants et le
Sénat sont républicains.
Les causes de la défaite
divisent le parti.

Suisse
UNouveautés En
décembre, le prix de 300
médicaments va baisser en
Suisse, un nouveau
système d’information
pour le service civil et un
accord d’échange pour les
jeunes professionnels
verront le jour. O
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L’intelligence artificielle est par-
tout. Dans un monde hypertech-
nologique, structuré par la ratio-
nalité et la quantification, l’opti-
misation des données fait mer-
veille. Mais elle est tellement
efficace qu’elle tend à empiéter
sur le qualitatif, l’incalculable,
l’immatériel, en un mot: l’hu-
main.
Aucun calcul ne permettra à une
voiture autonome de «décider»
d’écraser un groupe de piétons
ou de sacrifier son conducteur,
rectifier des biais statistiques liés
à des préjugés sociaux ou encore
justifier la manière dont elle sé-
lectionne l’orientation d’élèves.
Cela relève de principes, c’est-à-
dire d’éléments premiers, pure-
ment qualitatifs. Ce que la méde-
cine illustre par son intrication
du quantitatif des traitements et
du qualitatif du soin.
Sans même parler de la réussite
de ChatGPT au concours de mé-
decine américain en 2023, l’IA a
depuis longtemps dépassé le ni-
veau des tâches serviles d’inten-
dance (information, prise de ren-
dez-vous, mesures biologiques).
Elle a acquis des compétences
cliniques qui dépassent l’exper-
tise humaine: diagnostics, aide à
la décision, chirurgie robotisée,
personnalisation des traite-
ments, etc. Et non seulement elle
fait le «sale boulot» comme le
«bon boulot», mais encore le «su-
perboulot» qu’aucun humain ne
pourrait faire: «présence»
24h/24, détection des risques
suicidaires sur les réseaux so-
ciaux, recherches biochimiques,
politiques de santé optimales par
analyse des mégadonnées, etc.
Bref, on s’inquiète aujourd’hui,
notamment chez les assureurs,
qu’aucun médecin ne se risque
plus à contredire l’IA. Sommes-
nous entrés dans l’ère d’une mé-
decine aussi efficace qu’inhu-
maine?
Si le corps était une machine, on
pourrait s’en féliciter: les ma-
chines répareraient les ma-
chines. Mais un corps est vivant
et surtout, il est une personne.
C’est pourquoi nous avons be-
soin d’un traitement mécanique,
mais aussi d’un soin bienveillant.
Or le soin questionne le fonde-

ment calculatoire de l’IA: la me-
sure, qui signifie à la fois quanti-
fication, décision et modération.
L’IA a d’abord besoin qu’on lui
donne une mesure au sens de
captation de données. Or l’IA est
incapable de «sentir» un patient.
Elle est forte pour combiner et
déduire, faible pour sentir et in-
terpréter. Une maladie est un
problème vécu avant d’être une
mesure physiologique. La me-
sure première découle d’une
rencontre humaine, d’un «col-
loque singulier».

Mais l’IA est aussi dépendante
de mesures au sens de décisions
collectives. Quelles sont les prio-
rités de santé publique? Les pe-
tites pathologies très répandues
ou les pathologies rares? Vaut-il
mieux faire gagner une année de
vie à 80 personnes, ou sauver
un bébé qui pourra vivre
80 ans? Obère-t-on l’avenir éco-
nomique de générations entières
pour sauver quelques vieillards,
«quoi qu’il en coûte»? L’IA en
santé ne pourra soigner les per-
sonnes sans prioriser les traite-
ments.
L’IA pose enfin le problème de
la mesure comme modération.
Trop de mesures tuent la me-
sure. Doit-on lire le génome en-
tier d’un individu pour lui révé-
ler tous ses risques patholo-
giques, y compris les plus im-
probables? Jusqu’où doit-on
segmenter les publics dans l’as-
surance, si cela remet en cause
la solidarité qui en est au fonde-
ment? Pour éviter de devenir
contre-productive, l’IA doit être
tempérée par des principes exté-
rieurs à elle.
Ainsi, l’efficacité de l’IA ne sera
jamais aussi grande qu’en res-
pectant les frontières du souci
des humains, souci qu’ils ont les
uns des autres, souci de la condi-
tion humaine, confrontée à la
souffrance, la rareté, la fatalité.
C’est pourquoi il faudra toujours
des femmes et des hommes qui
compatissent, décident et ac-
ceptent leur finitude.

L’IA et la santé:
«Hippocrator»?
L’invité
Guillaume
von der Weid
Philosophe
en santé

d

«L’efficacité de l’IA
ne sera jamais
aussi grande qu’en
respectant les
frontières du souci
de la condition
humaine.»

Genève, 14 novembre. Le 25 no-
vembre, nous célébrerons le
25e anniversaire de la Journée in-
ternationale de l’élimination de la
violence à l’égard des femmes.
Cette année, cette date a une réso-
nance particulière dès lors que les
États évalueront en 2025 les pro-
grès réalisés dans lamise enœuvre
de la Déclaration de Pékin, un en-
gagement mondial pour promou-
voir l’égalité des genres et les droits
des femmes dans les domaines po-
litique, économique et social,
trente ans après son adoption.

Les statistiques de la violence à
l’égard des femmes et des jeunes
filles sont alarmantes. Une femme
sur trois est exposée à une forme
de violence durant sa vie, qu’elle
soit physique, psychologique,
sexuelle ou économique. Lors
d’un conflit, plus de 70% de
femmes sont victimes de violence
basée sur le genre. Tandis qu’un
féminicide est commis environ
toutes les onze minutes.

En Suisse, 70% des victimes de
violence domestique sont des
femmes et seul un faible pourcen-
tage porte plainte auprès de la po-
lice. Derrière ces chiffres, il y a
une femme, une fille, une mère,
une sœur, une amie, une voisine

dont le chemin de vie bascule. Ces
violences tirent leur origine de fac-
teurs culturels, juridiques, écono-
miques et politiques. Lutter contre
cette violence implique d’agir sur
plusieurs niveaux: déconstruire
un modèle patriarcal et sexiste,
promouvoir unemasculinité posi-
tive, renforcer le système légal de
protection des victimes, assurer la
poursuite pénale des auteurs et
soutenir l’autonomisation des
femmes et leur participation dans
la vie économique et politique.

Dans ce contexte, il est impor-
tant de mettre fin à l’impunité des
actes de violence à l’égard des
femmes et de renverser le senti-

ment de culpabilité et de honte.
Des études ont en effet permis de
constater que les pays se dotant
d’une loi ont un taux de violence
moindre, soit de 9,5% contre 16,1%
pour les États n’ayant pas légiféré
en la matière. Les campagnes de
sensibilisation et l’éducation
sexuelle, renseignant sur les
formes de relations abusives, et à
l’égalité des genres dans les écoles
contribuent également à lutter
contre les violences à l’égard des
femmes.

Lors de la dernière session de
l’Examen périodique universel
(EPU) récemment tenue à Genève,
un aperçu des situations desdroits

humains des 14 pays examinés a
été présenté, accompagné d’initia-
tives pour lutter contre les vio-
lences faites aux femmes.

L’Albanie a augmenté ses dé-
penses publiques pour soutenir
l’égalité des genres tout en facili-
tant l’accès à la justice pour les vic-
times de violences. Le Costa Rica,
de son côté, a adopté de nouvelles
lois pour réprimer la violence à
l’égard des femmes et a créé un
service de soins itinérants pour les
femmes des zones rurales et des
communautés autochtones. Enfin,
la Côte d’Ivoire a lancé des cam-
pagnes de sensibilisation contre
les pratiques traditionnelles né-
fastes etmis en place unplan d’ac-
tion contre lemariage des enfants,
tout en révisant son Code pénal
pour inclure toutes les formes de
violences et garantir l’accès à une
assistance judiciaire pour les vic-
times.

La violence à l’égard des
femmes n’est pas une fatalité.
Pour y mettre fin, nous devons
nous unir pour la dénoncer, sou-
tenir les victimes, plaider pour un
renforcement du cadre institu-
tionnel et légal et l’allocation de
ressources supplémentaires pour
mettre fin aux violences faites aux
femmes et aux filles en abordant
leurs causes profondes.
Mona M’Bikay, directrice
exécutive, UPR Info

Face à la violence faite aux femmes
Courrier des lecteurs
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Pour comprendre la politique
étrangère du régime iranien vis-à-
vis de Donald Trump, il faut ana-
lyser la situation intérieure du
pays et la relation tendue entre le
régime et son peuple. Les exécu-
tions en Iran ont ainsi atteint des
niveaux sans précédent. En oc-
tobre, une exécution a eu lieu
toutes les quatre heures. Ces exé-
cutions illustrent comment Ali
Khamenei, le guide suprême,
cherche à maintenir le contrôle
dans un contexte de troubles in-
ternes croissants. La société est
prise au piège d’un réseau com-
plexe de déséquilibres, allant de
la pénurie d’eau et d’électricité à
la crise de l’essence et à d’autres
biens essentiels. Le pays est
plongé dans une récession écono-

mique historique, avec plus des
deux tiers de sa population vivant
dans la pauvreté absolue, et cela
malgré les immenses richesses na-
turelles de l’Iran, comme le pé-
trole, le gaz et les minerais.
Le soulèvement de 2019 illustre
l’ampleur du mécontentement.
En seulement trois jours, le ré-
gime a survécu en massacrant
plus de 1’500 manifestants. Le ré-
gime iranien redoute un nouveau
soulèvement, qui pourrait cette
fois-ci lui être fatal.
À cette crise intérieure s’ajoute un
défi majeur: la succession d’Ali
Khamenei. Cette question doit
être résolue avant sa mort. Moj-
taba Khamenei, son fils, est sou-
vent mentionné comme un suc-
cesseur potentiel. L’Assemblée
des experts a jusqu’à présent en-
visagé trois candidats pour ce
rôle. Cependant, selon les son-
dages les plus récents, plus de
90% de la population rejettent le
régime. Si la question de la suc-
cession reste non résolue, le ré-
gime risque de s’effondrer après

la mort de Khamenei, âgé de
85 ans et malade.
Le régime des mollahs n’a d’autre
choix que de reprendre contact
avec Trump. La rencontre entre
l’ambassadeur iranien et Elon
Musk, le 11 novembre, visait ainsi
à empêcher la chute des exports
de pétrole.

Le déclenchement de la guerre Is-
raël-Hamas le 7 octobre a aussi
soulevé une question: comment le
Hamas a-t-il financé une opéra-
tion qui dépasse ses capacités fi-
nancières? Téhéran est fortement
soupçonné d’avoir été son soutien
financier. Les forces par procura-

tion du régime, telles que le Hez-
bollah au Liban et les Houthis au
Yémen, constituaient autrefois
des leviers pour extorquer des
concessions de la communauté in-
ternationale. Toutefois, ces atouts
sont moindres après les frappes
au Liban et en Syrie. Dans ce
contexte, le régime iranien sait
qu’il devra faire des concessions
face à l’administration Trump,
notamment réduire son soutien à
ces forces par procuration et limi-
ter son programme d’enrichisse-
ment nucléaire. Cependant, ces
concessions, qui touchent au
cœur de son identité et de sa stra-
tégie de survie, pourraient accélé-
rer son effondrement.
La survie du régime iranien re-
pose sur la répression, le pari nu-
cléaire et le soutien à ses forces
par procuration, mais ces élé-
ments ne peuvent en aucun cas
résoudre les problèmes fonda-
mentaux de sa société. Impuis-
sant à mener des véritables ré-
formes, son effondrement
semble inéluctable.

La stratégie du régime iranien face à Trump

«Le régime risque
de s’effondrer
après la mort
de Khamenei,
âgé de 85 ans
et malade.»

L’invité
Hamid
Enayat
Politologue
iranien
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La facture explose pour les détenteurs de voitures âgées de quelques années.
L’État a-t-il correctement informé la population lors du vote?
Luca Di Stefano

Pour Martin, l’expérience cam-
ping-car pourrait bien s’arrêter là.
«Je crois que je vais devoir le
vendre», regrette lepèrede famille
genevois en tendant le bordereau
de l’impôt annuel sur les véhicules.
Il y a un an, il payait environ
700 francs; désormais, la facture
est passée à 3840 francs. «C’est
plus de 500% d’augmentation!»
fulmine celui qui a acheté, l’ander-
nier, un camping-car Fiat d’occa-
sion datant de 2015.

À Genève, cette hausse vertigi-
neuse ne concerne pas tout le
monde. Pour la plupart des pro-
priétaires de véhicules, l’impôt
2025 vamême baisser (62, 5%) ou
rester identique (4,1%). «Les
plaques» augmenteront en re-
vanchepourun tiers duparc auto-
mobile (33,4%) considéré comme
le plus polluant.

Barème exponentiel
Avec ce changement, l’État s’at-
tend à encaisser 3 millions de
francsdemoinsqu’en2024. Il s’ex-
plique par la votation du 3 mars
2024 en faveur d’un système favo-
risant le remplacement des véhi-
cules les plus émissifs en CO

2
par

des motorisations plus récentes et
moins polluantes. Un texte sédui-
sant sur lepapierpuisqu’il s’agit de
«s’adapter aux enjeux climatiques
et auxévolutions technologiques».

Dans les faits, les effets secon-
daires commencent à se faire sen-
tir: les propriétaires de voitures
âgées de quelques années – on ne
parle pas forcément d’épaves ul-
trapolluantes – paient très cher le
prix de la réforme.

Avec son camping-car de 2015
(inscrit dans la catégorie des voi-
tures de tourisme), Martin est de
ceux-là. Ironiede l’histoire, il l’avait
précisément acquis afin de limiter
les trajets en avion pour emmener
ses filles découvrir la Suisse. «Je
suis écolo,mais cenouvel impôtest
franchement injuste. Bien sûr, il
existe des camping-cars plus mo-
dernes, mais le mien est en bon
état et peut encore rouler. Il est
doté d’un filtre à particules et
d’une technologie pas si ancienne
que ça.»

Les plusmodestes touchés?
Si la facture s’envole autant, c’est
que le nouveaubarème augmente
demanière exponentielle en fonc-
tion des grammes de CO

2
rejetés.

En témoignent des différences no-
tables entre modèles. Ainsi, un
propriétaire d’un camping-car
identique à celui de Martin, mais
construit en 2021, paie pour sa
part un impôt de… 620 francs
pour 2025.

Aufinal, «les personnes les plus
pénalisées sont les propriétaires
de véhicules qui sont anciens», ob-
serve Thierry Bolle, directeur
d’Automobiles Caveng SA, à
Chêne-Bougeries, et vice-pré-
sident de la section genevoise de
l’Union professionnelle suisse de
l’automobile (UPSA). «Je viens de
recevoir un appel d’un client:
pour sa Golf pas si ancienne, son
impôt est multiplié par trois. Ce
n’est pas correct, car ce sont les

foyers les plus modestes qui vont
payer le plus cher», relève-t-il.

Projections incomplètes
Alors que les bordereaux de l’Of-
fice cantonal des véhicules (OCV)
sont en cours d’envoi aux proprié-
taires de 317’000 véhicules imma-
triculés àGenève, lapopulationa-t-
elle votéenconnaissancedecause?
«Ce sujet n’a jamais été mis en
avant durant la campagne, pour-
suit Thierry Bolle. Les discussions
tournaient seulement autour des
SUV et des voitures électriques
(ndlr: ces dernières sont désormais
taxées selon leur poids). Au-

jourd’hui, on s’aperçoit qu’ons’est
trompé de cible.»

Il faut alors relire les positions
despartis lorsque le texte était sou-
mis au peuple, en début d’année.
À ce moment-là, il s’agissait de
contrerunprojetde loiUDC, lequel
proposait simplementdediminuer
de moitié l’impôt de tous les pro-
priétaires de véhicules à Genève.

Dès lors, l’ensemble du spectre
politique, à l’exception de l’UDC et
duMCG, s’est mis d’accord autour
d’une imposition basée sur les
émissions de CO

2
pour les voitures

thermiques et le poids à vide pour
les électriques. Ceci avec la pro-

messe que «le peuple trouvera son
compte sur le plan environnemen-
tal et économique».

Maisa-t-onprisenconsidération
lesdizainesdemilliersdevéhicules
encirculationâgésdequelques an-
nées? À cet égard, le rapport de la
commission fiscale chargée de ré-
diger un contreprojet à l’initiative
populaire 178«Pour la réductionde
l’impôt sur les véhicules» a bien
tenté de projeter des cas concrets.
Enréalité, ledocumentseconcentre
sur diversmodèles sans distinguer
l’année de fabrication. Ainsi, une
VW Golf doit théoriquement obte-
nir un rabais.Or, il apparaît que les

chiffres varient très fortement en
fonctionde l’annéedeconstruction
des véhicules.

C’est sansdoute cequi explique
l’étonnement – pour ne pas dire la
colère – des propriétaires de véhi-
culesdésormais surtaxés.D’autant
que les calculateurs proposés à
l’époque de la votation semblent
être passés à côté de certaines aug-
mentations.

L’OCV et le Département de la
santé et des mobilités avaient-ils
bienmesuré l’ampleur du change-
ment? Aujourd’hui, face à la défer-
lante de contestations, l’adminis-
tration se dit «consciente que de

nombreuses personnes se trouve-
ront dans l’incapacité de régler la
sommedueavant lafinde l’année».
Les services travaillent donc «sur
une solution permettant de frac-
tionneretd’échelonner lepaiement
de l’impôt2024,pourautantque le
cadre légal soit adapté».

Tourisme des plaques
Quoi qu’il en soit, les critiques s’in-
tensifientà l’heureoùcenouvel im-
pôt se dévoile concrètement.
«L’autreproblème,c’estque lecan-
ton de Genève est celui qui a la fis-
calité la plus élevée en Suisse ro-
mande, fait remarquer Thierry
Bolle. Nos voisins vaudois ou valai-
sans paient nettement moins. En
conséquence, de nombreux auto-
mobilistes vont s’immatriculer
dans d’autres cantons. C’est inter-
dit,mais cela risque de prendre de
nouvelles proportions.»

Avec sa facture multipliée par
cinq, Martin a la désagréable im-
pressiond’uneréformebrutale. «Je
comprends l’objectif de ce change-
ment de loi et je partage le constat
qu’il faut réduire les émissions de
CO

2
.Mais j’ai le sentimentdenepas

avoir été informé correctement.
Pourquoi nepas avoirmis enplace
une hausse graduelle sur trois ans,
par exemple?» Il n’en sera rien.

Ainsi, il envisage sérieusement
de vendre ce camping-car dont sa
familleaàpeineeu le tempsdepro-
fiter. «Mais vu ce qu’il coûte désor-
mais en plaques à Genève, il de-
vient invendable ici. Il faudra trou-
ver unacheteurdansunautre can-
ton.»

Fiscalitégenevoise

Le nouvel impôt auto
déclenche la colère

Disparités
À Genève, des
possesseurs
de camping-car
voient leur taxe
augmenter. Mais
cette hausse
vertigineuse
ne concerne pas
tout le monde.
Pour la plupart
des propriétaires
de véhicules,
l’impôt 2025
va même baisser
(62, 5%) ou
rester identique
(4,1%). GETTY IMAGES

U Au moment où Genève
mettait sous toit sa réforme, le
conférencier et auteur Lucien
Willemin mettait en garde des
députés genevois: baser l’impôt
sur les émissions de CO

2
va

dans le mauvais sens. L’auteur
de «Halte au gaspillage automo-
bile» (Éditions d’En Bas) estime
que les autorités genevoises ont
fait fausse route.

À votre sens, le canton de
Genève a-t-il pris la bonne
décision en décidant de
taxer les véhicules émettant
le plus de CO

2
?

En fait, c’est une catastrophe en-
vironnementale. Cette politique
focalisée sur le CO

2
pousse au

gaspillage automobile. Or la voi-
ture, avec ses 180’000 compo-
sants en moyenne, est l’objet le
plus complexe de notre quoti-
dien, donc le plus polluant à fa-
briquer. Il s’agit donc de prendre

soin de nos véhicules et de les
faire durer plutôt que de les gas-
piller.

Un parc automobile plus
propre, n’est-ce pas
une bonne nouvelle?
C’est faire fi de la fabrication, qui
n’est pas propre du tout. Outre
l’énergie grise, elle nécessite
l’envoi de substances toxiques
dans l’air, l’eau et les sols. Or
cette pollution chimique n’est
pas compensable à l’utilisation.
J’ai beau faire des millions de ki-
lomètres avec le même véhicule,
je n’arriverai jamais à revenir en
arrière. Ainsi plus on fabrique,
plus on empoisonne le vivant.

Alors que faire?
Axer la taxe sur la puissance et
le poids est intéressant sur le
plan écologique. Favoriser les vé-
hicules usagés et d’occasion en
intégrant l’énergie grise dans la
taxe serait également positif
pour l’économie locale et l’envi-
ronnement.

Qu’en est-il dans les autres
cantons?
À Neuchâtel, où je vis, le parle-
ment a été sur le point de faire la
même erreur que Genève en
2014. Toutefois, j’ai alerté les dé-
putés sur la pollution de la fabri-
cation et le texte a pu être modi-
fié in extremis. Aujourd’hui, la
fiscalité intègre l’énergie grise et
offre un avantage financier à
ceux qui utilisent des véhicules
existants et âgés.

Quel est le destin
des voitures qui seront

délaissées au vu de
l’augmentation excessive
de la taxe?
Elles partiront continuer à rou-
ler à l’étranger, où l’électronique
des moteurs sera retirée. Ainsi
elles consommeront et pollue-
ront plus qu’ici. Elles contribue-
ront aussi à l’asphyxie des popu-
lations locales. En fait, cette taxe
aggrave la situation environne-
mentale globale alors qu’elle est
mise en place sous couvert
d’écologie. Le symptôme d’une
posture égocentrée nourrissant
une vision étriquée.

La décision genevoise
touchera forcément
les revenus les plus
modestes, n’est-ce pas?
Effectivement, au vu du tableau
comparatif officiel, les véhicules
de luxe et de sport sont les
grands gagnants de cette modi-
fication de la taxe. LDI
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